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CH-3003 Berne, Forum PME 

Ordonnance sur la transparence des personnes morales et l’identification des ayants 

droit économiques 

Madame, Monsieur, 

Lors de sa séance du 18 décembre 2025, notre commission extraparlementaire s’est penchée 

sur le projet d’ordonnance sur la transparence des personnes morales et l’identification des 

ayants droit économiques mis en consultation. Nous tenons à remercier Mme Patricia Mat-

thews-Steck du Secrétariat d’État aux questions financières internationales (SFI) ainsi que 

Mme Damaris Jeker Ngoy et M. Markus Moll de l’Office fédéral de la justice (OFJ), d’avoir 

participé à cette séance afin de nous présenter les principales caractéristiques du projet. 

 

En novembre 2023, notre commission avait déjà pris position sur le projet de loi1 (cf. prise de 

position). Nous constatons avec satisfaction que plusieurs éléments jugés problématiques à 

l’époque ont depuis été corrigés. Malgré les améliorations apportées, la charge administrative 

et les coûts seront, dans certains cas, conséquents pour les entreprises et en particulier pour 

les PME. Cela s’explique notamment par la grande complexité du sujet. Plusieurs des dispo-

sitions prévues dans le projet d’ordonnance sont presque entièrement calquées sur les dispo-

sitions de la loi sur le blanchiment d’argent (LBA) et sont parfois plus détaillées que les dispo-

sitions des ordonnances sur le blanchiment d’argent ou des règlements des organismes 

d’autorégulation. Cela concerne par exemple la définition de l’ayant droit économique (critères 

pour un contrôle indirect et pour un contrôle d’une autre manière). Les PME, qui ne sont pas 

soumises à la LBA, peuvent difficilement comprendre ce type de règles très techniques car 

elles ne possèdent ni les connaissances nécessaires des collaborateurs compliance, ni, dans 

la plupart des cas, de service juridique interne. 

Les membres du Forum PME demandent donc que les entreprises qui ne sont pas sou-

mises à la LBA bénéficient de critères simplifiés. Il n’est pas acceptable que les PME soient 

 

1 Loi fédérale sur la transparence des personnes morales et l’identification des ayants droit économiques (LTPM). 
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tenues de respecter le même niveau d’exigence que les grandes banques. Nous demandons 

également que des aides à la mise en œuvre détaillées soient proposées aux PME avant 

l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions, comme des FAQ, des recueils d’exemples, 

une assistance prodiguée par le personnel du registre de transparence (« permanences télé-

phoniques »), des webinaires, etc. Il s’agit par ailleurs de mettre sur pied des campagnes d’in-

formation en collaboration avec les organisations faîtières de l’économie et les associations 

des branches spécialement concernées. 

 

En vertu des art. 25 ss. de la loi sur la transparence des personnes morales (LTPM), de nom-

breuses autorités et particuliers disposeront d’un accès en ligne aux données du registre. La 

sécurité et la confidentialité de ce registre sont des motifs d’inquiétude pour plusieurs de nos 

membres. Les données pourraient être volées ou consultées par des personnes non autori-

sées, ce qui porterait gravement atteinte à la sphère privée des personnes concernées. Le 

risque de piratage d’un tel registre étant très élevé, les membres du Forum PME exigent 

que toutes les mesures nécessaires soient prises pour en garantir la sécurité et l’invio-

labilité. 

 

Selon l’art. 27 LTPM, les intermédiaires financiers et les conseillers ne peuvent consulter en 

ligne les données du registre de transparence que dans la mesure où ces données sont né-

cessaires à l’accomplissement des obligations de diligence prévues par la LBA. L’utilisation 

des données est limitée à cette seule fin. Cela vaut également pour les autorités citées à 

l’art. 26 LTPM : elles ne peuvent consulter des données que si ces dernières sont nécessaires 

à l’accomplissement de leurs tâches. Selon la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 

européenne2, la nécessité d’accéder à une série de données déterminée doit être démontrée 

pour chaque consultation faite dans le cadre d’une procédure administrative. Une simple dé-

claration de l’autorité, de l’intermédiaire financier ou du conseiller selon laquelle l’accès aux 

données n’intervient que dans le cadre de son activité ne suffit pas. Dans le chapitre 7.7.3 du 

message du 22 mai 2024, il est mentionné que le Préposé fédéral à la protection des données 

et à la transparence considère que les risques liés au projet sont potentiellement élevés. Il 

estime que les accès en ligne prévus n’ont pas été suffisamment justifiés et qu’ils s’avèrent 

donc disproportionnés et inadmissibles du point de vue de la protection des données. Les 

accès en ligne accordés ne satisfont pas au principe de légalité et aux obligations de transpa-

rence en matière de protection des données. Dans leur prise de position en 2023, la majorité 

des membres de notre commission avait recommandé, au regard du compromis entre un re-

gistre facilement accessible, mais dont la sécurité et la confidentialité ne peuvent pas être 

sérieusement garanties, et un registre accessible uniquement au prix d’une charge adminis-

trative très élevée, de limiter l’accès aux autorités. Le Parlement en ayant décidé autrement 

entre-temps, le problème identifié persiste. Il y a de sérieuses raisons de penser que la régle-

mentation souple prévue pour l’accès au registre ne garantira pas un niveau suffisant de pro-

tection des données. Il existe donc un risque élevé d’atteintes à la sphère privée économique 

des personnes concernées. Les membres du Forum PME exigent dès lors que cet aspect 

central du projet soit réexaminé dans les travaux à venir. D’ici la prochaine consultation 

 

2CJUE, Arrêt du 22 novembre 2022, Affaires jointes C-37/20 et C-601/20, WM et Sovim SA contre Luxembourg 

Business Registers. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/2900/fr#chap_6/sec_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/2900/fr#art_27
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/2900/fr#art_26
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/1607/fr#lvl_7/lvl_7.7/lvl_7.7.3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0037
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des offices, le chapitre 6.4 du rapport explicatif, qui porte sur la protection des données, devra 

être complété avec des informations détaillées sur cette problématique complexe (notamment 

au sujet de la responsabilité de la Confédération en cas de violations/dommages). 

 

Les membres du Forum PME saluent les dispositions relatives à la procédure d’an-

nonce simplifiée pour les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés anonymes 

unipersonnelles. Ils considèrent toutefois que ces dispositions devraient aussi s’appli-

quer à d’autres catégories de personnes morales. Il faudrait par exemple examiner si ce 

type de procédure simplifiée pourrait également être introduit pour les sociétés anonymes 

comptant jusqu’à quatre actionnaires, à condition que ceux-ci fassent tous partie du conseil 

d’administration ou de l’organe de direction. 

 

La règle veut que les intermédiaires financiers ou les négociants ne soient soumis à la LBA 

que s’ils exercent leur activité « à titre professionnel » ; dans cette même logique, les conseil-

lers ne devraient être soumis à la LBA que s’ils exercent leur activité à titre professionnel. 

L’art. 12f P-OBA définit cette dernière notion. Les membres du Forum PME considèrent 

toutefois qu’il serait plus adéquat d’appliquer les critères de l’art. 19 de l’ordonnance 

sur les établissements financiers (OEFin) : un produit brut supérieur à 50 000 francs par 

année civile, l’établissement ou l’entretien de plus de 20 relations d’affaires durables par année 

civile, un pouvoir de disposition de durée indéterminée sur des valeurs patrimoniales de tiers 

dont le montant dépasse 5 millions de francs, etc. Ces seuils visent à empêcher que des acti-

vités de conseil ponctuelles, de faible importance ou exercées à titre accessoire soient régle-

mentées de manière disproportionnée. 

 

En 2011, notre commission a reçu le mandat formel du Conseil fédéral de vérifier, à l’occasion 

de procédures de consultation, que les offices aient procédé, lors de l’élaboration de projets 

législatifs et dans le cadre de l’analyse d’impact de la réglementation (AIR) obligatoire, à une 

mesure des coûts de la réglementation pour les entreprises ainsi qu’à une analyse de leur 

compatibilité PME (du point de vue des charges administratives, p. ex.)3. En ce qui concerne 

les conséquences pour l’économie, le rapport explicatif renvoie aux commentaires du mes-

sage du 22 mai 2024. Or, les informations qui y figurent sont incomplètes et ne répondent pas 

à l’ensemble des exigences contenues dans la loi fédérale sur l’allégement des coûts de la 

réglementation pour les entreprises (LACRE). Les explications contenues dans le chapitre 

portant sur les conséquences pour l’économie devront être développées avant la pro-

chaine consultation des offices. Selon l’art. 4 LACRE, les unités responsables de l’adminis-

tration fédérale doivent vérifier lors de l’élaboration des actes normatifs fédéraux si les PME 

peuvent être soumises à des règles simplifiées ou engendrant moins de coûts et s’il y a moyen 

d’éviter des exigences plus élevées que les réglementations étrangères comparables. Les ré-

sultats de ces vérifications sont présentés dans le rapport explicatif. Si les possibilités d’allé-

gement de la charge réglementaire ne sont pas exploitées, le rapport explicatif doit le justifier. 

Ainsi, celui-ci devrait expliquer pourquoi des règles/critères simplifiés ne peuvent pas être ap-

 

3 Cf. rapport du Conseil fédéral du 24.8.2011 « Allégement administratif des entreprises : bilan 2007-2011 et 
perspectives 2012-2015 », mesure 2, p. 22. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2019/763/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2024/118/fr#art_4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjX3Oep39aSAxVmzwIHHak8M9QQFnoECBcQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.seco.admin.ch%2Fdam%2Fseco%2Ffr%2Fdokumente%2FStandortfoerderung%2FKMU-Politik%2FAdministrative_Entlastung%2FDie%2520administrative%2520Entlastung%2520von%2520Unternehmen%2520Bilanz%25202007%2520-%25202011%2520und%2520Perspektiven%25202012%2520-%25202015.pdf.download.pdf%2FAllegement_administratif_des_entreprises_bilan_2007_2011_et_perspectives_2012_2015.pdf&usg=AOvVaw1uixLwL95g5CKfiPuh4fLH&opi=89978449
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjX3Oep39aSAxVmzwIHHak8M9QQFnoECBcQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.seco.admin.ch%2Fdam%2Fseco%2Ffr%2Fdokumente%2FStandortfoerderung%2FKMU-Politik%2FAdministrative_Entlastung%2FDie%2520administrative%2520Entlastung%2520von%2520Unternehmen%2520Bilanz%25202007%2520-%25202011%2520und%2520Perspektiven%25202012%2520-%25202015.pdf.download.pdf%2FAllegement_administratif_des_entreprises_bilan_2007_2011_et_perspectives_2012_2015.pdf&usg=AOvVaw1uixLwL95g5CKfiPuh4fLH&opi=89978449
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pliqués aux entreprises qui ne sont pas soumises à la LBA et pourquoi des procédures d’an-

nonce simplifiées ne sont pas envisageables pour d’autres catégories de personnes morales 

ayant une structure simple. 

 

Dans son communiqué de presse du 26 novembre 2025, le Conseil fédéral a annoncé vouloir 

poursuivre ses efforts pour renforcer la place économique suisse. L’amélioration des condi-

tions-cadres de l’ensemble des entreprises et une plus grande focalisation sur la réduction de 

la charge réglementaire sont présentées comme des priorités. Selon l’annexe 2 du communi-

qué de presse, le projet d’ordonnance sur la transparence des personnes morales doit être 

examiné dans le cadre de ces travaux. Les membres du Forum PME sont d’avis que les pro-

positions de simplification formulées par les participants à la consultation doivent, dans la me-

sure du possible, être reprises dans leur intégralité. Nous espérons que nos recommandations 

seront prises en compte et nous tenons volontiers à votre disposition pour toute question. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

                            

Daniela Schneeberger  Martin Saladin  

Co-présidente du Forum PME  Co-président du Forum PME 

Conseillère nationale, vice-présidente Vice-directeur et chef de la Direction de la  

de l’Union suisse des arts et métiers promotion économique du  

 Secrétariat d’État à l’économie 
 

 

https://www.vtg.admin.ch/fr/newnsb/IthGy5linP3WF-drdHtNh

